
TABLEAU DES SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE

En application des dispositions des articles L.161-1 et R.161-8 du Code de l'Urbanisme,
le dossier de carte communale doit comporter en annexe les servitudes d'utilité publique
affectant l'utilisation du sol, servitudes dont la liste a été dressée par le décret en Conseil
d'État n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 (article R.161-8 du Code de l'Urbanisme). 

C'est seulement à cette condition qu'elles peuvent être opposées aux demandes
d'autorisation d'occupation du sol.

En ce qui concerne la commune de CORGENGOUX, les servitudes d'utilité publique sont
les suivantes :

A4 Servitudes de passage pour l'exécution de travaux, l'exploitation et
l'entretien d'ouvrages

I1 Servitudes relatives à la maîtrise de l’urbanisation autour des
canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits
chimiques

I3 Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de transport de
gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques

I4 Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques

INT1 Servitudes au voisinage des cimetières

T7 Servitudes aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement
concernant des installations particulières

Ce tableau des servitudes d'utilité publique constitue essentiellement un document de
référence qui permet, lorsqu'une plus grande précision est nécessaire, de consulter le
service compétent et d'examiner l'acte institutif de la servitude.



A4
Servitude de passage pour l'exécution de

travaux, l'exploitation et l'entretien
d'ouvrages

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

a) Anciennes servitudes dites « de libre passage des engins d’entretien dans le lit des cours d’eau
ou sur les berges des cours d’eau non domaniaux »

Article L.211-7 (IV) du code de l'environnement

Articles L.151-37-1 et R.152-29 à R.152-35 du code rural et de la pêche maritime

 Arrêté préfectoral du 10 octobre 1962 relatif à la servitude de libre passage sur les berges des 
cours d'eau non navigables du bassin de la Saône

b) Servitudes de passage instaurées sur le fondement des articles suivants

Article L.211-7 (I) du code de l'environnement

Articles L.151-37-1 et R.152-29 à R.152-35 du code rural et de la pêche maritime

II - COURS D'EAU CONCERNES  

 le Meuzin, la Sereine et la Bouzaise.

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

La servitude prévue à l'article L.151-37-1 du code rural et de la pêche maritime permet
l'exécution des travaux, l'exploitation et l'entretien des ouvrages ainsi que le passage sur les
propriétés privées des fonctionnaires et agents chargés de la surveillance, des entrepreneurs
ou ouvriers, ainsi que des engins mécaniques strictement nécessaires à la réalisation des
opérations.

Cette servitude est d'une largeur maximale de 6 mètres. Pour les cours d'eau, cette distance
est mesurée par rapport à la rive. Lorsque la configuration des lieux ou la présence d'un
obstacle fixe l'exigent pour permettre le passage des engins mécaniques, cette largeur peut
être étendue dans la limite de 6 mètres comptés à partir de cet obstacle.

 
La servitude respecte autant que possible les arbres et plantations existants.

Les terrains bâtis ou clos de murs à la date d'institution de la servitude ainsi que les cours et les
jardins attenants aux habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage
des engins mécaniques.



IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

Direction départementale des territoires de Côte d’Or
Service de l’Eau et des Risques
57, rue de Mulhouse – BP 53317

21033 DIJON Cedex

 Tél : 03 80 29 44 44



I1
Servitudes relatives à la maîtrise de

l’urbanisation autour des canalisations de
transport de gaz, d’hydrocarbures et de

produits chimiques

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Articles L.555-16, R.555-30 b),  R.555-30-1 et R.555-31 du code de l’environnement

II - CANALISATIONS CONCERNEES  

- Oléoduc de Défense Commune n°1 Marseilles-Langres (tronçon St Christophe-Magny): arrêté
préfectoral n° 591 du 11 juin 2020

- Canalisation de gaz Allerey-Ouges de diamètre nominal 300 mm et de pression maximale de
service 67.7 : arrêté préfectoral n° 592 du 11 juin 2020

- Canalisation de gaz Bourgogne de diamètre nominal 800 mm et de pression maximale de
service 67.7 : arrêté préfectoral n° 592 du 11 juin 2020

- Canalisation de gaz Artère Val de Saône de diamètre nominal 1200 mm et de pression
maximale de service 67.7 : arrêté préfectoral n° 592 du 11 juin 2020

- installation annexe EMP-L-713411

Pour les distances des SUP autours des canalisations : 

- oléoduc voir annexe 1 à l’A.P. n° 591

- canalisations de gaz voir annexe n° 42 ci-jointe.

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique

Néant.

B - Limitations au droit d'utiliser le sol

1° Obligations passives

Néant.

2° Droits résiduels du propriétaire

La construction ou l'extension de certains établissements recevant du public ou d'immeubles de
grande hauteur sont interdites ou subordonnées à la mise en place de mesures particulières de
protection par le maître d'ouvrage du projet en relation avec le titulaire de l'autorisation.

L'analyse de compatibilité présente la compatibilité du projet avec l'étude de dangers relative à
la canalisation concernée. La compatibilité s'apprécie à la date d'ouverture de l'établissement
recevant du public ou d'occupation de l'immeuble de grande hauteur. L'analyse fait mention, le
cas échéant, de la mise en place par le maître d'ouvrage du projet en relation avec le titulaire
de l'autorisation de mesures particulières de protection de la canalisation.



IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

(canal gaz)
GRTgaz

DO – PERM 
Équipe Travaux Tiers et Urbanisme

10 rue Pierre Sémard
CS 50329

69363 LYON Cedex 07

Tél : 04.78.65.59.59
Fax : 04.78.52.50.06

*************
(pétrole - (TRAPIL)

TRAPIL – ODC
22 B Route de Demigny

CHAMPFORGEUIL
CS 30081

71 103  CHALON SUR SAONE Cedex

*************

SUP1 : délivrance d'un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir
plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture subordonnée à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l'avis favorable du transporteur ou, en cas d'avis défavorable du transporteur,
l'avis favorable du préfet ;

SUP2 : ouverture d'un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou d'un
immeuble de grande hauteur interdite ;

SUP3 : ouverture d'un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou d'un 
immeuble de grande hauteur interdite.
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I3
Servitudes relatives à l'établissement des

canalisations de transport de gaz,
d’hydrocarbures et de produits chimiques

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Articles L.555-27 à L.555-29 et R.555-30 a) du code de l’environnement

II - CANALISATIONS CONCERNEES  

- gaz :Canalisation Allerey – Ouges DN 300mm (DUP 01/02/1972)

          Canalisation Bourgogne (Voisines – Allerey sur Saône) DN 800mm  (DUP du 30/11/77)

           Artère Val de Saône DN1200mm   (AP du 02/03/2016)

- Oléoduc de Défense Commune n°1 Marseille-Langres :Ligne Fos-Langres

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Droit pour le bénéficiaire d’établir à demeure les canalisations avec les accessoires techniques
nécessaires à leur exploitation ou leur protection, à construire en limite de parcelle cadastrale
les bornes de délimitation et les ouvrages de moins d'un mètre carré de surface nécessaires à
leur fonctionnement.

Droit pour le titulaire à procéder aux enlèvements de toutes plantations, aux abattages,
essartages et élagages des arbres et arbustes nécessités pour l'exécution des travaux de
pose, de surveillance et de maintenance des canalisations et de leurs accessoires.

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

Néant.

B - Limitations au droit d'utiliser le sol

1° Obligations passives

Obligations pour les propriétaires de réserver le libre passage et l’accès aux agents de
l’entreprise exploitante pour l'exécution des travaux nécessaires à la construction, l'exploitation,
la maintenance et l'amélioration continue de la sécurité des canalisations. 

Ce droit de passage ne doit être exercé qu’en cas de nécessité à des heures normales et après
en avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible.

2° Droits résiduels du propriétaire

Les propriétaires des terrains traversés par une ou plusieurs des bandes de servitudes, ou
leurs ayants droit, s'abstiennent de tout fait de nature à nuire à la construction, l'exploitation et
la maintenance des canalisations concernées. 



Dans la bande étroite, ils ne peuvent édifier aucune construction durable et ils s'abstiennent de
toute pratique culturale dépassant 0,60 mètre de profondeur et de toute plantation d'arbres ou
d'arbustes. 

Lorsque la profondeur réelle d'enfouissement de la canalisation le permet, en tenant compte du
risque d'érosion des terrains traversés, la déclaration d'utilité publique peut fixer une profondeur
maximale des pratiques culturales supérieure à 0,60 mètre mais ne dépassant pas un mètre et
permettre, dans les haies, vignes et vergers traversés, des plantations d'arbres et arbustes de
basses tiges ne dépassant pas 2,70 mètres de hauteur.

Pour les canalisations susvisées, les servitudes non aedificandi et non sylvandi s’étendent :

- pour la canalisation de gaz Allerey - Ouges, les servitudes non aedificandi et non sylvandi
s’étendent sur une largeur de 6 mètres (3 mètres à gauche et 3 mètres à droite) ;

- pour la canalisation de gaz Bourgogne (Voisines – Allerey), les servitudes non aedificandi et
non sylvandi s’étendent sur une largeur de 10 mètres (7 mètres à gauche et 3 mètres à droite) ;

- pour l’artère gaz du Val de Saône, les servitudes non aedificandi et non sylvandi s’étendent
sur une largeur de 20 mètres centrée sur la canalisation (10 mètres à gauche et 10 mètres à
droite) ;

et dans une bande réduite de 5 mètres pour l’oléoduc.

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

GRTgaz
DO – PERM 

Équipe Travaux Tiers et Urbanisme
10 rue Pierre Sémard

CS 50329
69363 LYON Cedex 07

Tél : 04.78.65.59.59
Fax : 04.78.52.50.06

*************

Service national des oléoducs interalliés (SNOI)
Service du MTES – DGEC 

Tour Sequoïa
92055 LA DEFENSE Cedex

*************



I4 Servitudes relatives à l'établissement des
canalisations électriques

I - RÉFÉRENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Loi du 15 juin 1906, article 12 modifié par les lois du 19 juillet 1922, 13 juillet 1925 et 4 juillet 
1935, les décrets du 27 septembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et n° 67-885 du 
6 octobre 1967

Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (article 35) sur la nationalisation de l'électricité et du gaz

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant 
modification de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des 
servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes 

Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi n° 46-628 
du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité
et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement des servitudes  ainsi que les conditions 
d'établissement desdites servitudes  

Circulaire n° 70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 juin 1970) 
complétée par la circulaire n° L-R-J /A - 033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles dispositions 
découlant de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 sur la démocratisation des enquêtes publiques et du décret
n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour son application)

II - CANALISATIONS CONCERNÉES  

1) Lignes de 1ère catégorie (ENEDIS)

Réseau de desserte (non reporté sur les plans)

2) Lignes de 2ème catégorie (ENEDIS)

Réseau d’alimentation

3) Lignes de 3ème catégorie (RTE)

Ligne 2x400kV n°1 et 2 Genissiat - Vielmoulin  

Ligne 400 kV  n°3   Genissiat - Vielmoulin 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les
toits et terrasses des bâtiments à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, sous les
conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage).   



Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés
sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient ou non closes
ou bâties (servitude de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports
pour les conducteurs aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs
ou autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du
27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des propriétés
ou des cultures.   

Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches d'arbres qui, se trouvant à
proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur
mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

B - Limitations au droit d'utiliser le sol

1° Obligations passives  

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès des agents de
l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de
passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales, sauf en cas
d'urgence pour assurer la continuité du service, après en avoir prévenu les intéressés dans
toute la  mesure du possible et s'il est nécessaire d'accéder sur  des toits ou terrasses.   

2° Droits résiduels des propriétaires 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou
terrasses ou de servitudes d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de
bâtir ; ils doivent toutefois, un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre
recommandée l'entreprise exploitante.   

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

ENEDIS

Agence Collectivités Locales
 65, rue de Longvic

 B.P. 40429
 21004  -  DIJON Cedex

*******

Réseau de Transport d’Electricité 
Centre Développement et Ingénieur

8 rue de Versigny – TSA 30007
54608 VILLERS lès NANCY Cedex

Tél. : 03.83.92.22.88



INT1 Servitudes au voisinage des cimetières

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Code général des collectivités territoriales - articles L.2223-5 et R.2223-7

Code de l'urbanisme - article R.425-13

Circulaire n° 75-669 du Ministère de l'Intérieur en date du 29 décembre 1975, relative à la
création et à l'agrandissement des cimetières

Circulaire n° 78-195 du Ministère de l'Intérieur en date du 10 mai 1978, relative à la création, à
la translation et à l'agrandissement des cimetières

Loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 (art. 45) modifiant l’article L.362-1 du code des communes

Décret n° 86-272 du 24 février 1986 pris en application de l'article 45 de la loi du 25 juillet 1985
visée ci dessus

Circulaire du ministère de l'intérieur en date du 3 mars 1986 pour l'application de l'article 45 de
la loi du 25 juillet 1985 modifiant l'article L. 362-1 du code des communes

II - CIMETIERE CONCERNE

Cimetière communal

III - EFFETS DE LA SERVITUDE

A - Prérogatives de la puissance publique

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Néant.

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

Obligation pour le propriétaire, sur injonction de l'administration, de procéder au comblement
des puits établis sans autorisation à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés
hors agglomération. 

Obligation  pour  le  propriétaire,  après  visite  contradictoire  d'experts  et  en  vertu  d’un  arrêté
préfectoral pris sur demande du maire, de procéder au comblement des puits (article R.2223-7

du code général des collectivités territoriales).

B - Limitation au droit d'utiliser le sol

1° Obligations passives

Interdiction  sans  autorisation  de  l'autorité  administrative,  d'élever  aucune  habitation,  ni  de



creuser aucun puits à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés ou créés hors
des communes (article L.2223-5 du code général des collectivités territoriales).

2° Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire d'obtenir l'autorisation de l'autorité administrative d'élever des
constructions  comportant  normalement  la  présence de  l'homme ou de creuser  des  puits  à
moins de 100 mètres des "nouveaux cimetières transférés ou créés hors des communes". Dans
le cas de construction soumise à permis de construire, ce dernier ne peut être délivré qu'avec
l'accord du maire (article R.425-13 du code de l'urbanisme). 

Obligation  pour  le  propriétaire  d'obtenir  l'autorisation  du  maire  pour  l'augmentation  ou  la
restauration des bâtiments existants comportant normalement la présence de l'homme. Si les
travaux projetés sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration,
le service instructeur consulte l'autorité mentionnée à l'article R.425-13 dudit code. L’autorité
ainsi consultée fait connaître son opposition ou les prescriptions qu’elle demande dans un délai
d’un mois à dater  de  la  réception de la  demande d’avis  par  l’autorité  consultée.  Faute  de
réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (article R.423-59 du code de

l'urbanisme). 

L'autorisation délivrée à un propriétaire de construire sur son terrain à une distance de moins de
100 mètres  du cimetière,  entraîne  l'extinction  de  la  servitude non  aedificandi  au  profit  des
propriétaires successifs de ce terrain (servitude réelle qui suit le fonds en quelques mains qu'il
passe).

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

Commune de Corgengoux



T7
Servitudes aéronautiques à l'extérieur des

zones de dégagement concernant des
installations particulières

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Code de l'Aviation Civile : articles R.244-1 et D.244-2 à D.244-4 

Arrêté et circulaires interministériels du 25 juillet 1990 relatifs aux installations dont
l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est
soumis à autorisation

Arrêtés du 31 décembre 1984, du 7 juin 2007 et du 26 juillet 2012 fixant les spécifications
techniques destinées à servir de base à l'établissement des servitudes aéronautiques à
l'exclusion des servitudes radioélectriques

Code de l'Urbanisme : articles R.425-9 et R.431-36

II - DEFINITION DE LA SERVITUDE 

A - En application des dispositions de l'arrêté interministériel du 25 juillet 1990, à l’extérieur des
zones grevées par la servitude aéronautique de dégagement (T5), est soumis à autorisation du
ministre chargé de l’aviation civile et du ministre chargé des armées l’établissement des
installations dont la hauteur en un point quelconque au-dessus du niveau du sol ou de l'eau :

a) est supérieure à 50 mètres, en dehors des agglomérations ;

b) est supérieure à 100 mètres dans les agglomérations.

Sont considérées comme installations, toutes constructions fixes ou mobiles.

Sont considérées comme agglomérations les localités figurant sur la carte aéronautique au
1/500 000 et pour lesquelles des règles de survol particulières ont été mentionnées.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques dont l'établissement est soumis
à celles de la loi du 15 juin 1906 modifiée ainsi qu'à celles de l'arrêté du 31 décembre 1984
fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l'établissement des servitudes
aéronautiques. 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique

Obligation pour les installations existantes, constituant un danger pour la navigation aérienne,
de procéder sur injonction de l'administration à leur modification ou à leur suppression.

B - Limitation au droit d'utiliser le sol 

1° Obligations passives 

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison
de leur hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et ceci en dehors des
zones de dégagement.



2° Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations sous condition, si
elles ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire, de solliciter une autorisation
du Directeur Départemental des Territoires du département intéressé, et en tout état de cause
de se conformer aux dispositions particulières imposées dans l'intérêt de la sécurité de la
navigation aérienne.

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

A -
Direction générale de l’Aviation civile

 Service National d'Ingénierie Aéroportuaire
Département Centre et Est

210, rue d'Allemagne
BP 606

69125 LYON SAINT-EXUPERY

Tél. : 04.26.72.65.40

*******

Armée de l’Air 
BA 705

Cinq Mars la Pile - SDRCAM  NORD
Section environnementale aéronautique

RD 910
37076  TOURS cedex 02

Tél. : 02.47.85.82.00
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